SÉANCE DU 18 JUIN 2026

Présents :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Monsieur Michel PIRON, Madame Isabelle COHEUR, Échevins ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Madame Emeline DELHALLE, Madame Aline DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Madame Kimberley GERKENS, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Conseillers ;
Madame Ayla SARI, Directrice Générale f.f. ;
Excusées :
Madame Gisèle DEPAS, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Conseillères ;

SÉANCE PUBLIQUE
[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 28 MAI 2026.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les procès-verbaux des séances précédentes, mis à disposition des Conseillers, sont considérés comme adoptés si au cours de la présente séance, aucune réclamation n'est déposée quant aux textes de la séance du 28 mai 2026.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	COMPTE COMMUNAL - EXERCICE 2025 - APPROBATION.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu les comptes établis par le collège communal, 
Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ; 
Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025, précise qu’à partir de 2025, le choix est donné à la commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette et de charges financières » ; 
Attendu que le choix opéré pour les dernières modifications budgétaires 2025 était celui de conserver la mécanique de la balise d’emprunt ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ; 
Après avoir entendu la présentation des comptes communaux annuels par Monsieur Grégory PHILIPPIN, Receveur régional ; 
Par ces motifs, 
Après en avoir délibéré ; 
DÉCIDE, À l'unanimité, 
Article 1er.
D'arrêter les comptes communaux annuels de l'exercice 2025, lesquels se clôturent comme suit :






	 
	 
	Résultat budgétaire

	 
	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Droits constatés nets de l’exercice
	+
	     10.745.804,87   
	2.837.615,05

	Engagements de l’exercice
	-
	8.048.603,88
	4.162.343,99

	 

	Excédent/Déficit budgétaire
	=
	2.697.200,99
	- 1.324.728,94

	 

	 
	 
	Résultat comptable

	 
	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Droits constatés nets de l’exercice
	+
	10.745.804,87
	2.837.615,05

	Imputation de l’exercice
	-
	8.048.603,88
	1.395.145,44

	 

	Excédent/Déficit comptable
	=
	2.697.200,99 
	1.442.469,61


  
	 
	 
	Compte de résultats

	Produits
	+
	9.585.951,26

	Charges
	-
	8.779.890,83

	 

	Résultat de l’exercice
	=
	806.060,43

	 

	 
	 
	Bilan

	Total bilantaire
	 
	21.691.669,48

	Dont résultats cumulés :                               2.596.971,00

	Exercice
	 
	806.060,43

	Exercice précédent
	 
	707.944,77


Art. 2.
De transmettre copie de la présente aux autorités de tutelle, au service finances et au Directeur financier.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	APPROBATION DU COMPTE 2025 DU C.P.A.S. DE REMICOURT.
Le Conseil communal,
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique du 8 juillet 1976 des C.P.A.S. ; 
Vu la circulaire du 28 février 2014 relative à l’organisation de la réforme ; 
Considérant le compte du C.P.A.S. de Remicourt se clôturant comme suit :
	 
	 
	Résultat budgétaire

	 
	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Droits constatés nets de l’exercice
	+
	1.512.992,75
	20.227,25

	Engagements de l’exercice
	-
	1.331.740,24
	20.227,25

	 

	Excédent/Déficit budgétaire
	=
	181.252,51
	0,00

	 


	 
	 
	Résultat comptable

	 
	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Droits constatés nets de l’exercice
	+
	1.512.992,75
	20.227,25

	Imputation de l’exercice
	-
	1.331.740,24
	0,00

	 

	Excédent/Déficit comptable
	=
	181.252,51
	20.227,25


  
	 
	 
	Compte de résultats

	Produits
	+
	1.294.004,05

	Charges
	-
	1.224.230,40

	 

	Résultat de l’exercice
	=
	69.773,65

	 

	 
	 
	Bilan

	Total bilantaire
	 
	1.121.398,27

	Dont résultats cumulés : 

	Exercice
	 
	69.773,65

	Exercice précédent
	 
	26.0494,75


Entendu la présentation du compte par le Président du C.P.A.S. ; 
À l’unanimité ; 
N’ÉMET aucune observation ou remarque sur ce compte et approuve celui-ci.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	FINANCES : SITUATION DE CAISSE DU RECEVEUR - PRISE D'ACTE.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, et plus particulièrement l’article L1124-49 ; 
Vu le Règlement Général de la Comptabilité Communale, et plus particulièrement l’article 77 ; 
Vu le procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par la Commissaire d’arrondissement, en date du 06 mai 2026 et reçu à l’administration communale de Remicourt en date du 28 mai 2026 et relatif à la situation de caisse pour les périodes :
du 01/01/2025 au 31/03/2025 ;
du 01/01/2025 au 30/06/2025 ;
du 01/01/2025 au 30/09/2025 ; 
Considérant que celui-ci n'a fait l'objet d'aucune remarque ; 
À l’unanimité des membres présents,  
Article unique.
PREND ACTE du procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par la Commissaire d’arrondissement et relatif à la situation de caisse pour les périodes :
du 01/01/2025 au 31/03/2025 ;
du 01/01/2025 au 30/06/2025 ;
du 01/01/2025 au 30/09/2025.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	RAPPORT DE RÉMUNÉRATION 2026 - EXERCICE 2025.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L6421-1 intégré par le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 
Vu le courrier du ministre daté du 26 mars 2026 relatif au rapport de rémunération 2026 - exercice 2025 ; 
Considérant l’obligation pour le Conseil communal d’établir un rapport annuel de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans le courant de l’exercice comptable précédent, par les mandataires, les personnes non élues et les titulaires de la fonction dirigeante locale ; 
Considérant que ce rapport contient les informations individuelles et nominatives prévues à l’article L6421-1 du CDLD ; 
Considérant que le décret du 29 mars 2018 vise à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats au sein des structures locales et supra-communales et de leurs filiales ;
Par ces motifs ; 
À l'unanimité ; 
ARRÊTE le rapport de rémunérations de l’exercice 2025 conformément à l’article L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que repris en annexe de la présente délibération. 
DÉCIDE de transmettre le présent rapport et son annexe – qui fait partie intégrante de la présente délibération – au SPW – DGO5 – Département des Politiques publiques locales – via l'application du registre institutionnel https://registre-institutionnel.wallonie.be comme stipulé dans la circulaire ministérielle.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	DÉLÉGATION DU CONSEIL AU DIRECTEUR FINANCIER : MARCHÉS LIÉS À LA FONCTION FINANCIÈRE.
Le Conseil communal,
Vu l'article L1222-10 du CDLD introduit par l'article 86 du décret-programme du 26 mars 2026, lequel permet au conseil de déléguer ses compétences pour certains marchés relevant des missions confiées spécifiquement par le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et le règlement général sur la comptabilité communale au directeur financier lui-même ; 
Considérant que ces missions spécifiques doivent être dans de multiples situations exécutées sans souffrir de délais ; 
Après en avoir délibéré ; 
DÉCIDE, à l'unanimité ; 
Article 1er.
De déléguer au Directeur financier la compétence de choisir la procédure de passation et de fixer les conditions des marchés publics (selon l'article L1222-3 §1er alinéa 1er), des marchés conjoints (selon L1222-6 §1er, alinéa 1er) et des centrales d'achat (selon L1222-7 §7 alinéa 1er) portant sur les objets suivants :
1° Le recouvrement amiable de dettes.
2° Le recouvrement forcé de dettes via un huissier de justice.
3° Les placements et les emprunts. 
Art. 2.
Les compétences du Collège communal d'engager la procédure, d'attribuer le marché, d'en assurer le suivi de l'exécution, de passer les marchés fondés sur les accords-cadres conclus, de négocier et de modifier les marchés publics (selon L1222-4 §1er) ainsi que de passer commande et d'assurer le suivi de l'exécution des centrales d'achat sont par conséquent également déléguées au Directeur financier. 
Art. 3.
Le Directeur financier communiquera mensuellement au Collège communal ses décisions prises selon les délégations prévues dans la présente délibération. 
Art. 4.
Conformément à l'article L6111-8 du CDLD, la présente délégation du Conseil communal au directeur financier n'emporte pas la perte de compétence du Conseil communal et du Collège communal. 
Art. 5.
La présente délibération prend effet immédiatement et prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l'installation du Conseil communal issu des élections de 2030. Le Conseil communal doit en prendre acte au plus tard le 31 décembre 2030 selon l'article L6111-8.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492366]7.	INTERCOMMUNALE ENODIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 24 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale Enodia devant se tenir le mercredi 24 juin 2026 à 18 heures 30' ; 
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L’Assemblée Générale de l'Intercommunale Enodia se déroulera au siège de la société sis Boulevard Piercot, 46 à 4000 Liège, le mercredi 24 juin 2026 à 18 heures 30' ; 
Sur proposition du Collège communal ;
Par ces motifs ; 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10 et 11 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre, Monsieur Nicolas ANDRIES et Madame Isabelle COHEUR, Échevins, Messieurs Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux), le point 8 "Approbation du rapport de rémunération 2025 du Conseil d'Administration établi conformément à l'article L6421-1 du C.D.L.D." de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire : 
Point 1.- Adoption du Plan stratégique 2026-2028 (Annexe A) ;
Point 2. - Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'administration - exercice 2025 (comptes annuels statutaires et consolidés) (Annexe B) ;
Point 3.- Prise d'acte des rapports du Commissaire sur les comptes annuels et comptes consolidés de l'exercice 2025 (Annexes C & D) ;
Point 4.- Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2025 (Annexe E) ;
Point 5.- Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2025 (Annexe F) ;
Point 6.- Approbation de la proposition d'affectation du résultat (cf. Annexe B) ;
Point 7.- Approbation du rapport spécifique 2025 sur les prises de participation prévu à l'article L1512-5 du C.D.L.D. (Annexe G) ;
Point 8.- Approbation du rapport de rémunération 2025 du Conseil d'Administration établi conformément à l'article L6421-1 du C.D.L.D. (Annexe H) ;
Point 9.- Décharge aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2025 ;
Point 10.- Décharge au Commissaire (RSM Inter-Audit et LIBRA Audit & Assurance) pour sa mission de contrôle de l'exercice 2025 ;
Point 11.- Pouvoirs. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale ENODIA.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492367]8.	INTERCOMMUNALE SPI - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 25 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR. 
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment les articles 1523-12 §1er et 1523-13 ; 
Vu la convocation à l'Assemblée générale extraordinaire du 1er semestre 2026 fixée le jeudi 25 juin 2026 à 17 heures 30 à la Salle MILLAU - Génie civil - VAL BENOIT (quai Banning, 6 à 4000 LIEGE), en présence physique des associés envoyée par l'intercommunale SPI dans le délai légal, laquelle contient l'orde du jour ainsi que toutes les annexes utiles ; 
Vu l'ordre du jour comprenant : 
Modification statutaire : article 21 (Annexe 4) ; 
Vu la convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 1er semestre 2026 fixée le jeudi 25 juin 2026 à 18 heures à la Salle MILLAU - Génie civil - VAL BENOIT (quai Banning, 6 à 4000 LIEGE), en présence physique des associés envoyée par l'intercommunale SPI dans le délai légal, laquelle contient l'ordre du jour ainsi que toutes les annexes utiles ;  
Vu l'ordre du jour comprenant :
Point 1.a) -  Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2025 comprenant (Annexe 1) :
le bilan et le compte de résultats après répartition ;
les bilans par secteurs ;
le rapport de gestion auquel sera annexé le rapport de rémunération visé par l’article L6421-1 du CDLD, le rapport annuel d’évaluation portant sur la pertinence des rémunérations et tout autre éventuel avantage pécuniaire ou non accordés aux membres des organes de gestion et aux fonctions de direction et le rapport de rémunération visé par l’article 3 :12 du CSA ;
le détail des participations détenues au 31 décembre 2023 dans d’autres organismes tel que prévu dans la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives et visé aux articles L1512-5 et L1523-13 du §3 du CDLD ;
la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels sont applicables toutes les dispositions obligatoires du cahier général des charges.
Point 1.b) - Présentation du résultat 2025.
Point 2. - Lecture du rapport du Commissaire Réviseur.
Point 3. - Décharge aux Administrateurs.
Point 4. - Décharge au Commissaire Réviseur.
Point 5. -  Formation des Administrateurs en 2025 (Annexe 2).
Point 6. - Démission - Nomination d’Administrateurs (Annexe 3).
Point 7. - Fusion SPI/ECETIA (état d'avancement - projet d'entreprise). 
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ;
 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire. 
2. DÉCIDE à l'unanimité :
d'approuver la modification statutaire de l'article 21.
 
3. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
4. DÉCIDE : 
Par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre, Monsieur Nicolas ANDRIES et Madame Isabelle COHEUR, Échevins, Messieurs Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux),
Point 1.a) -  Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2025 comprenant (Annexe 1) :
· le bilan et le compte de résultats après répartition ;
· les bilans par secteurs ;
· le rapport de gestion auquel sera annexé le rapport de rémunération visé par l’article L6421-1 du CDLD, le rapport annuel d’évaluation portant sur la pertinence des rémunérations et tout autre éventuel avantage pécuniaire ou non accordés aux membres des organes de gestion et aux fonctions de direction et le rapport de rémunération visé par l’article 3 :12 du CSA ;
· le détail des participations détenues au 31 décembre 2023 dans d’autres organismes tel que prévu dans la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives et visé aux articles L1512-5 et L1523-13 du §3 du CDLD ;
· la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels sont applicables toutes les dispositions obligatoires du cahier général des charges.
 
À l'unanimité 
Point 1.b) - Présentation du résultat 2025. 
À l'unanimité 
Point 2. - d'approuver le rapport du Commissaire Réviseur. 
À l'unanimité 
Point 3. - de donner décharge aux Administrateurs. 
À l'unanimité 
Point 4. - de donner décharge au Commissaire Réviseur. 
À l'unanimité 
Point 5. - d'émettre un avis de contrôle favorable au respect de l'obligation de l'intercommunale SPI de développer et mettre à jour les compétences professionnelles de ses Administrateurs. 
À l'unanimité 
Point 6. - 
- d'approuver la démission de Madame Linda ZWARTBOL et la nomination de Monsieur Martin PETERS ;
- d'approuver la démission de Monsieur Hervé RIGOT et la nomination de Monsieur Grégory CROTTEUX.  
À l'unanimité 
Point 7. - de prendre note des informations fournies en séance. 
5. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
6. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale Spi.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492368]9.	INTERCOMMUNALE AIDE SCRL - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 25 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration (AIDE SCRL) devant se tenir le jeudi 25 juin 202 à respectivement 19h et 19h45 ; 
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
Les Assemblées Générales de l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration (AIDE SCRL) se dérouleront à la station d'épuration de Liège-Oupeye sise rue Voie de Liège, 40 à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, le jeudi 25 juin 202 à respectivement 19h et 19h45 ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 

1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 3, 5, 6, 7 et 8 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE Par 14 voix Pour et 1 voix Contre (Monsieur Rudy PIRARD, Conseiller communal), le point 2 "Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du Comité de rémunération du 09 mars 2026", de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :
APPROUVE Par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre, Monsieur Nicolas ANDRIES et Madame Isabelle COHEUR, Échevins, Messieurs Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux), le point 4 "Rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 2025 des organes de gestion et de la Direction", de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire : 
Point 1. - Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale stratégique du 16 décembre 2025.
Point 2. - Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du Comité de rémunération du 09 mars 2026.
Point 3. - Rapport annuel relatif à l'obligation de formation des administrateurs.
Point 4. - Rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 2025 des organes de gestion et de la Direction.
Point 5. - Comptes annuels de l'exercice 2025 qui comprennent :
1. Rapport d'activité
2. Rapport de gestion
3. Bilan, compte de résultats et l'annexe
4. Affectation du résultat
5. Rapport du commissaire
6. Annexes au BNB comprenant :
1) Liste des adjudicataires des marchés publics attribués durant l'exercice 2025
2) Indication sur les circonstances susceptibles d'avoir une influence notable sur le développement de la société 
3) Rapport spécifique relatif aux participations financières
4) Rapport annuel relatif aux rémunérations des Administrateurs et de la Direction
5) Rapport d'évaluation du comité de rémunération
Point 6. - Décharge à donner au Commissaire-réviseur.
Point 7. - Décharge à donner aux Administrateurs.
Point 8. - Souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d'égouttage et des contrats de zone.
 
3. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire. 
4. APPROUVE à l'unanimité, le point unique de l'ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire : 
Point unique. - Approbation des modifications statutaires et de l'objet social, de la prolongation de l'intercommunale et du rapport du conseil d'administration sur la modification de l'objet, des buts, de la finalité et des valeurs.
 
5. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
6. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale AIDE SCRL.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492369]10.	MOBILITÉ - DEMANDE D’AVIS SUR UN ARRÊTÉ MINISTÉRIEL PORTANT RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LA POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE - N614 - REMPLACEMENT DU SIGNAL B1 (CÉDER LE PASSAGE) PAR UN SIGNAL B5 (STOP). 
Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale, notamment l’article 119 ; 
Vu la Loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, et ses modifications ultérieures ; 
Vu l’arrêté royal du 01 décembre 1975, tel que modifié ultérieurement, portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;  
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 
Vu le projet d’arrêté ministériel relatif au remplacement des signaux de priorité B1 (céder le passage) par des signaux de priorité B5 (stop) à hauteur des carrefours suivants formés avec la Chaussée Verte (N614) à 4350 MOMALLE : Chemin des Hirondelles, rue Haut Vinâve, rue de Fexhe, Chemin des Merles et Route des Verdiers ; 
Attendu que ce projet fait suite à la demande introduite par la Conseillère en Mobilité en date du 17 décembre 2025 ; que le Collège communal, par délibération du 16 février 2026, confirmait cette position ; 
Attendu qu’il y a lieu d’émettre un avis sur le projet d’arrêté ministériel susvisé, transmis en date du 13 mai 2026 par le Service Public de Wallonie - Département du réseau de Liège, Direction des Routes de Liège et réceptionné en nos services en date du 19 mai 2026 ; 
Considérant que le projet du Service Public de Wallonie rencontre la volonté des autorités communales ; 
Considérant les accidents de la route répertoriés à l’endroit et le rapport de la Zone de Police Hesbaye du 24 septembre 2025 ; 
Considérant qu’il convient de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des usagers ; 
Par ces motifs, 
Sur proposition du Collège communal, 
À l’unanimité, 
DÉCIDE : 
Article 1. De statuer favorablement sur le projet d’arrêté ministériel transmis en date du 13 mai 2026 par le Service Public de Wallonie - Département du réseau de Liège, Direction des Routes de Liège et relatif au remplacement des signaux de priorité B1 (céder le passage) par des signaux de priorité B5 (stop) à hauteur des carrefours suivants formés avec la Chaussée Verte (N614) à 4350 MOMALLE : Chemin des Hirondelles, rue Haut Vinâve, rue de Fexhe, Chemin des Merles et Route des Verdiers.  
Article 2. De soumettre la remarque suivante : le projet d’arrêté concernant la commune de Remicourt et non celle de Fexhe-le-Haut-Clocher, l’article 1 de l’arrêté ministériel sera rectifié en conséquence. 
Article 3. La présente délibération est transmise au Service Public de Wallonie - Département du réseau de Liège, Direction des Routes de Liège, Esplanade Simone Veil 1 à 4000 LIÈGE.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923610]11.	ODR : DÉCISION DE PRINCIPE D'ENTAMER UNE OPÉRATION DE DÉVELOPPEMENT RURAL.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Considérant les avantages pour la commune d’entreprendre une opération de développement rural sur l’ensemble de son territoire ;
Considérant les missions de conseils et aides en matière de développement rural, confiées par le Gouvernement wallon à la Fondation Rurale de Wallonie ;
Après en avoir délibéré ;
DÉCIDE, à l’unanimité ;
Article 1er.
De prendre un accord de principe pour mener une opération de développement rural sur l’ensemble du territoire de la commune.
Art. 2.
De solliciter l’aide de la Fondation Rurale de Wallonie, organisme d’assistance, pour la réalisation des différentes phases de l’opération.
Art. 3.
De prévoir la participation financière de la commune à la Fondation Rurale de Wallonie complémentairement à l’intervention du budget régional selon des modalités reprises dans une convention d’accompagnement.


Art. 4.
De transmettre la présente décision à Madame la Ministre Anne-Catherine DALCQ ayant le développement rural dans ses attributions, au SPW ARNE et à la Fondation Rurale de Wallonie.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923611]12.	CONVENTION DE COLLABORATION ET DE MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL - CLASSE INCLUSIVE 2026-2027 - ÉCOLE LA MARELLE.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire ; 
Vu le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, dit décret missions ; 
Vu le Décret du 3 mars 2004 organisant l'enseignement spécialisé ; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 12 juillet 2017 autorisant la création de classes et d'implantations inclusives de l'enseignement spécialisé au sein d'établissements de l'enseignement ordinaire ; 
Vu le Décret du 3 mai 2019 portant diverses dispositions en matière d'enseignement obligatoire et de bâtiments scolaires ; 
Vu la Circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n°7190 du 21 juin 2019 relative à la création de classes et d'implantations à visée inclusive ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 mars 2026 décidant de donner son accord sur le projet d'ouverture d'une classe inclusive au sein de l'implantation scolaire de Momalle, en partenariat avec l’Établissement fondamental d'enseignement spécialisé "La Marelle" ; 
Considérant qu'afin de favoriser une école plus inclusive, le Pacte pour un Enseignement d'excellence estime essentiel de favoriser la mise sur pied de collaborations et de partenariats entre les écoles de l'enseignement ordinaire et celles de l'enseignement spécialisé, et de développer des moments de "temps partagé" entre les élèves qui fréquentent ces deux types d'enseignement ; 
Considérant que l'objectif premier pour les élèves qui participent à ce type de projet consiste en une inclusion sociale et relationnelle en vue d'acquérir divers apprentissages dans un milieu scolaire de vie ordinaire ; 
Considérant que le capital-périodes servant à l'encadrement généré par les élèves inscrits dans l'implantation à visée inclusive est augmenté d'une demi-charge pour le personnel enseignant de l'enseignement spécialisé ; 
Considérant qu'à défaut d'atteindre le nombre de 7 élèves, la classe ne devenant pas une implantation, il ne peut y avoir de demi-charge supplémentaire ; 
Considérant que cette demi-charge doit rester au service de l'implantation mais ne peut pas être uniquement consacrée à de l'encadrement complémentaire ; 
Considérant qu'ainsi, le membre du personnel bénéficiant de cette demi-charge est notamment chargé de chercher et de développer les synergies nécessaires à l'inclusion progressive des élèves dans l'enseignement ordinaire, de préparer les séquences de cours pour placer l'enfant dans une situation de réussite, de proposer des hypothèses de travail, de gérer les arrivées et départs de l'école, de développer des contacts privilégiés avec les deux directions et d'informer les membres du personnel de l'enseignement ordinaire sur l'implantation à visée inclusive ; 
Considérant qu'il est recommandé qu'une convention soit établie entre eux, sur base d'un document interne qui ne fait pas l'objet d'un contrôle de l'Administration ; 
Considérant qu'il est néanmoins conseillé que cette convention régisse, notamment, les points suivants : durée, mise à disposition habituelle des locaux, état des lieux d'entrée et sortie, conditions d'utilisation des biens, le projet pédagogique, les missions de coordination .... ; 
Après en avoir délibéré ; 
DÉCIDE, à l'unanimité ; 
Article unique.
D'approuver la convention de collaboration et de mise à disposition d'un local entre l'école fondamentale communale de Remicourt (Momalle) et l'Etablissement fondamental d'enseignement spécialisé "La Marelle", telle qu'annexée à la présente décision.



PAR LE CONSEIL,
	La Directrice Générale f.f.
	Le Bourgmestre - Président



